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Règlement 

 

Vu pour être annexé à la délibération du Conseil 

municipal du 15 décembre 2020 approuvant le RLP 

REGLEMENT LOCAL DE LA PUBLICITE 
Commune de Montfort-l’Amaury 

A t e l i e r  U r b a n i s m e  e t  E n v i r o n n e m e n t  
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TITRE 1 : PREAMBULE 

Article 1 : Portée du règlement local 

Le présent règlement ne fait pas obstacle, d’une part, aux droits des tiers qui sont réservés, et 

d’autre part, à l’application des textes supra-communaux, notamment : 

- Le Code de l’Environnement : articles L.581-1 à L.581-45 et R.581-1 à R.581-88. 

- Le Code de la route : articles R.418-1 à R.418-9. 

- L’arrêté du 30 août 1977 fixant les conditions et normes applicables aux dispositifs lumineux 

et retro-réfléchissant visibles des voies ouvertes à la circulation publique. 

- Le Code de la voirie routière, le règlement de la voirie départementale. 

- Les règles relatives à l’accessibilité de la voirie et des espaces publics : les décrets n°2006-

1657 et 2006-1658, l’arrêté du 15 janvier 2007. 

Les règles des articles L.581-1 à L.581-45 et R.581-1 à R.581-88 du Code de l’environnement 

relatives à la publicité, aux enseignes et préenseignes s’appliquent de droit sur l’ensemble du 

territoire de la commune, sauf modifications apportées par le présent règlement. 

 

Article 2 : Champs d’application 

Le présent règlement s’applique aux dispositifs publicitaires suivants (article L.581-3 du Code de 

l’environnement) :  

Publicité : Constitue une publicité, à l'exclusion des enseignes et des préenseignes, toute 

inscription, forme ou image, destinée à informer le public ou à attirer son attention, les 

dispositifs dont le principal objet est de recevoir lesdites inscriptions, formes ou images étant 

assimilées à des publicités. 

Enseigne : Constitue une enseigne toute inscription, forme ou image apposée sur un immeuble 

et relative à une activité qui s'y exerce ; 

Préenseigne : Constitue une préenseigne toute inscription, forme ou image indiquant la 

proximité d'un immeuble où s'exerce une activité déterminée. 

La règlementation s’applique à toutes les publicités, préenseignes et enseignes visibles d’une voie 

ouverte à la circulation publique, que cette voie soit publique ou privée, susceptible d’être 

empruntée à titre gratuit ou non, par toute personne circulant à pied ou par un moyen de transport 

individuel ou collectif.  
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Article 3 : Définition des zones 

Le territoire communal est divisé en 2 zones :  
- Une Zone de Publicité Restreinte 1, 
- Une Zone de Publicité Restreinte 2. 

 
Zone de Publicité Restreinte 1 : cette zone correspond aux parties situées en agglomération, de Sites 
Inscrits des remparts, de la vieille ville et de la Butte St-Laurent, étendus aux deux côtés des voies qui 
en constituent les limites ; elle inclue également la zone située au Sud de la rue de la Guinande. 

- Limite Ouest : limite communale CD 138,  
- Limite Nord : sente rurale n°28, chemin rural n°27, rue de Mantes, rue de Chantereine rue 

de Guinande, rue de la Croix de Rome (CR n°22), rue de Versailles (CD n°13). 
- Limite Est : rue de Ronchamps, rue Ernest May, rue de Verdun, chemin rural n°1, chemin 

rural n°2, et le château de Groussay,  
- Limite Sud : zone située au sud de la rue du Palais, de la rue de Sancé et la rue Maurice 

Ravel. Zone située autour du Chemin du Val. 

Zone de Publicité Restreinte 2 : cette zone comprend le restant du territoire communal situé en 
agglomération.  

 

 
 



 

7 
 

TITRE 2 : DISPOSITIONS PARTICULIERES PAR ZONES DES 

PUBLICITES, PREENSEIGNES ET AFFICHAGE D’OPINION 

 

Article 4 : Zone de Publicité Restreinte 1 

 
4.1. Dérogation 

Par dérogation à l’article L.581-8 du Code de l’Environnement, la publicité ou préenseigne 
non lumineuse sur mobilier urbain est autorisée, en agglomération, aux abords des 
monuments historiques mentionnés à l’article L.621-30 du Code du Patrimoine, dans le 
périmètre des sites patrimoniaux remarquables, dans les parcs naturels régionaux et dans les 
sites inscrits de la commune de Montfort l’Amaury, dans les conditions des articles 4.2. à 
4.5. 

 
4.2. Publicités et affichage d’opinion  

Seuls sont autorisés : 

- la publicité et l’affichage d’opinion sur mobilier urbain, définis aux articles R.581-42 à 
R.581-47 du Code de l’Environnement, dans un format unitaire n’excédant pas 2m2. 

- L’affichage publicitaire sur les palissades de chantier dans un format unitaire 
n’excédant pas 2m² et pour une surface totale inférieure au ¼ de la surface de 
palissade. 

- La publicité sur les bâches d’échafaudage dans le cadre de travaux sur un monument 
historique. 

  
4.3.       Publicités et préenseignes lumineuses   

Les publicités et les préenseignes lumineuses sont interdites.  
 
4.4.  Préenseignes permanentes 

Les préenseignes permanentes sont autorisées sur mobilier urbain, dans un format unitaire 
n’excédant pas 2m2. 

 
4.5. Préenseignes temporaires : 

Les préenseignes temporaires sont autorisées sur mobilier urbain, dans un format unitaire 
n’excédant pas 2m². Toutefois, les préenseignes relatives aux manifestations exceptionnelles 
économiques, sociales, culturelles ou sportives peuvent être constituées de « chevalets » 
posés au sol, aux emplacements définis par la commune, au cas par cas. 
 
Conformément à l’article R.581-69 du Code de l’environnement, les préenseignes 
temporaires peuvent être installées trois semaines avant le début de la manifestation ou de 
l’opération qu’elles signalent et doivent être retirées une semaine au plus tard après la fin de 
la manifestation ou de l’opération. 
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Article 5 : Zone de Publicité Restreinte 2 

 

5.1. Dérogation 

Par dérogation à l’article L.581-8 du Code de l’Environnement, la publicité ou préenseigne 
non lumineuse murale ou sur mobilier urbain est autorisée en agglomération, aux abords 
des monuments historiques mentionnés à l’article L.621-30 du Code du Patrimoine, dans le 
périmètre des sites patrimoniaux remarquables, dans les parcs naturels régionaux et dans les 
sites inscrits de la commune de Montfort l’Amaury, dans les conditions des articles 5.2. à 
5.6. 

 
5.2. Règle de densité 

 La publicité ou préenseigne murale est autorisée dans la limite d’un dispositif par mur. 
 

Les dispositifs muraux sont par ailleurs  limités à 1 par unité foncière dont le côté bordant la 
voie ouverte à la circulation publique est d’une longueur au plus égale à 80 m linéaires.  
Sur les unités foncières dont le côté bordant la voie ouverte à la circulation publique est 
d’une longueur supérieure à 80 m linéaires, il peut être installé un dispositif supplémentaire 
par tranche de 80 m au-delà de la première. 

 
5.3. Publicité et affichage d’opinion   

La publicité est autorisée dans un format unitaire n’excédant pas 2m2. 
Elle doit être située à moins de 5m du sol, et ne pas dépasser les limites du mur-support. 

  
La publicité est autorisée sur mobilier urbain, définis aux articles R.581-42 à R.581-47 du 
Code de l’Environnement, dans un format unitaire n’excédant pas 2m2. 
 
La publicité murale est autorisée dans un format unitaire n’excédant pas 2m², dans les 
conditions de l’article R.581-22 du Code de l’environnement. 

 
L’affichage publicitaire est autorisé sur les palissades de chantier dans un format unitaire 
n’excédant pas 2m2 et pour une surface totale inférieure au ¼ de la surface de palissade. 

 
La publicité est autorisée sur les bâches d’échafaudage dans le cadre de travaux sur un 
monument historique. 

  
5.3.       Publicités et préenseignes lumineuses   

Les publicités et les préenseignes lumineuses sont interdites.  
 
5.4. Publicités et préenseignes scellées ou posées au sol 

Les publicités et les préenseignes scellées ou posées au sol sont interdites. 
 

5.5.  Préenseignes permanentes 

Les préenseignes permanentes sont autorisées sur mobilier urbain, dans un format unitaire 
n’excédant pas 2m2. 
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5.6.  Préenseignes temporaires : 

Les préenseignes temporaires sont autorisées sur mobilier urbain, dans un format unitaire 
n’excédant pas 2m². Toutefois, les préenseignes relatives aux manifestations exceptionnelles 
économiques, sociales, culturelles ou sportives peuvent être constituées de « chevalets » 
posés au sol, aux emplacements définis par la commune, au cas par cas. 
 
Conformément à l’article R.581-69 du Code de l’environnement, les préenseignes 
temporaires peuvent être installées trois semaines avant le début de la manifestation ou de 
l’opération qu’elles signalent et doivent être retirées une semaine au plus tard après la fin de 
la manifestation ou de l’opération. 

 

Article 6 : Publicité, préenseignes et affichage d’opinion hors 

agglomération 

 
Les limites de l’agglomération sont définies par l’arrêté municipal du 19 février 2020. 

6.1.  Publicité hors agglomération 

Conformément à l’article L.581-7 du Code de l’environnement, la publicité est interdite hors 
agglomération. 

 
6.2.  Préenseignes dérogatoires hors agglomération 

Conformément à l’article L.581-19 du Code de l’environnement, par dérogation à l’article 
L.581-7, en dehors des lieux qualifiés d’agglomération peuvent être signalés de manière 
harmonisée par des préenseignes :  
- Les activités en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir par des 

entreprises locales, les activités culturelles et les monuments historiques, classés ou 
inscrits, ouverts à la visite 

- A titre temporaire, les opérations et manifestations exceptionnelles mentionnées à 
l’article L.581-20 du Code de l’environnement 

 
Elles ne peuvent pas être implantées à plus de 5 km de l’entrée de l’agglomération ou du lieu 
où est exercée l’activité qu’elles signalent (10 km pour monuments classés ou inscrits ouverts 
à la visite). 
 
Elles ne peuvent excéder 1m de hauteur et 1,5m de largeur. 
Leur nombre est limité à 4 par monument et 2 par activité culturelle signalée et pour une 
entreprise locale fabricant des produits du terroir. 
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TITRE 3 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX ENSEIGNES 

Article 7 : Enseignes – Dispositions relatives à la Zone de 

Publicité Restreinte 1 et 2 

Dans les zones de publicité restreinte, l’installation d’une enseigne, est soumise à autorisation du 
Maire, selon la procédure fixée aux articles L.581-9, L.581-44 et R.581-9 à R.581-21 du Code de 
l’environnement après avis de l’Architecte des Bâtiments de France dans les lieux visés à l’article 
L.581-8 du Code de l’environnement.  
 
7.1. Enseignes remarquables 

Les enseignes suivantes, repérées pour leur intérêt artistique, esthétique ou historique, sont 
exemptées de l’obligation de suppression dans les trois mois suivant cessation de l’activité 
(article R.581-55 du Code de l’environnement) : 

- Enseigne perpendiculaire de la Galerie d’Art située 9 rue de Dion : détournement 
d’une ancienne enseigne de Pharmacie présentant un intérêt artistique 

- Enseigne perpendiculaire Petit Cerf située 20 Place de la Libération : intérêt 
historique 

- Enseigne perpendiculaire en carabine Place de l’Eglise : intérêt historique 
 Les photos de ces enseignes sont jointes en Annexe 1 du présent règlement. 

7.2.  Enseignes à plat 
 

7.2.1. Conformément à l’article R. 581-63, les enseignes apposées sur une façade 
commerciale d'un établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade. 
Toutefois, cette surface peut être portée à 20 % lorsque la façade commerciale de 
l'établissement est inférieure à 50 mètres carrés. 
 

 

7.2.2. Les enseignes à plat sur le mur doivent être situées au-dessous de la limite du 1er 
étage sauf lorsqu’elles revêtent un caractère esthétique certain.  
 

7.2.3. la longueur des enseignes doit être égale à la taille du percement de la vitrine, afin de 
garantir l’harmonie des façades. 
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7.3.  Enseignes perpendiculaires 

7.3.1. Les enseignes perpendiculaires au mur sont autorisées dans la limite d’une par raison 
sociale.  
En cas de présence d’un commerce situé à l’intersection de deux rues, une enseigne 
perpendiculaire donnant sur chaque rue est alors autorisée.  
Pour les commerces regroupant plusieurs activités, l’enseigne perpendiculaire peut 
être composée de plusieurs éléments (un par activité), ces derniers devant toutefois 
présenter une certaine unité et harmonie des couleurs, des dimensions et du 
graphisme.  

 
7.3.2. Les enseignes perpendiculaires ne doivent pas dépasser le format unitaire de 0,7 m² 

avec les dimensions maximales suivantes : 
- Une hauteur de 0,9 m ; 
- Une largeur de 0,8 m,  tout en veillant à ne pas excéder 70% de la largeur 

du trottoir que l’enseigne surplombe.  
En cas d’enseignes groupées, le format de l’ensemble ne pourra excéder les 
dimensions données ci-dessus. 

 
7.3.3. Les enseignes perpendiculaires doivent être situées sous le plancher du premier 

étage. 
 
7.4. Esthétique 

 
7.4.1. Dans le cadre d’une enseigne à plat, les lettres ne doivent pas dépasser 30 cm de 

haut et doivent être peintes, en lettres découpées ou forgées. 
 

7.4.2. Les enseignes et les devantures des commerces doivent présenter une harmonie des 
couleurs, du graphisme et des dimensions des devantures et enseignes avec les 
commerces voisins.  
 

7.4.3. Les enseignes et devantures doivent également présenter une harmonie avec 
l’architecture du bâtiment.  
 

7.4.4. Les enseignes et devantures commerciales doivent respecter les tonalités de la 
palette des couleurs de Montfort-l’Amaury annexée au présent règlement.  

 

7.4.5. Le fond de l’enseigne doit être rigide. 
 
7.5. Eclairage 

Les enseignes lumineuses sont interdites tout comme les écrans lumineux et caissons 
lumineux.  
Les enseignes peuvent cependant être éclairées indirectement.  

 
7.6. Enseignes scellées au sol ou posées directement sur le sol 

Les enseignes ou dispositifs scellés au sol ou installées directement sur le sol (« portatifs ») 
sont interdits.  

 
7.7. Enseignes temporaires 

Les enseignes temporaires sont soumises aux mêmes prescriptions que les enseignes 
permanentes.   
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ANNEXE 1 : LES ENSEIGNES REMARQUABLES 

 Enseigne perpendiculaire de la Galerie d’Art 

située 9 rue de Dion : détournement d’une 

ancienne enseigne de Pharmacie présentant 

un intérêt artistique 

 

 

 

 

 

 Enseigne perpendiculaire Petit Cerf située 

20 Place de la Libération : intérêt historique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Enseigne perpendiculaire en carabine, Place 

de l’Eglise : intérêt historique 
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ANNEXE 2 : PALETTE DE COULEUR A RESPECTER POUR TOUS 

LES ELEMENTS COMPOSANT LA DEVANTURE COMMERCIALE 

ET LES ENSEIGNES 

 
 

 
 


